








AVENANT N° 1

À la convention N°84037

Concernant l’organisation déléguée de services de transport scolaire exploités 
en régie avec la commune de MURS

ENTRE : 

La Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur, 

Représentée par Monsieur le Président du Conseil Régional Provence Alpes Côte d’Azur, en 

application de la délibération de la Commission Permanente du 16 décembre,

ci-après désigné la Région

d'une part,

ET :

La commune de Murs, représentée par Xavier ARENA, Maire, agissant au nom et pour le 

compte de cette Régie en vertu d'une délibération du en date du ……………

figurant sur la liste des entreprises inscrites et établissements mentionnées au registre 

« voyageur » du Vaucluse,

ci-après désignée la Régie ;

d'autre part,

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT

Le présent avenant a pour objet d’encadrer la prise en charge des surcoûts, notamment liés à 

l’entretien des véhicules. 

ARTICLE 2 : Modification de l’article 7 de la convention « Véhicules »

L’article 7 est modifié comme suit :

« La Régie est tenue de mettre en œuvre, de gérer, d’entretenir et de renouveler les moyens 

nécessaires à l’exploitation des services qui lui sont confiés.

Elle en assume la responsabilité et le financement (tel que prévu à l’article 11.1). 

Toutefois, en cas de travaux et/ou de frais de réparations ponctuels et imprévus, ne relevant 

pas de l’entretien courant, et dépassant ce qui est prévu au compte d’exploitation prévisionnel 

(annexe 2), la Régie pourra demander une prise en charge par la Région des frais d’entretien 

engagés selon les modalités précisées à l’article 11.3.

Le matériel est tenu en bon état de propreté intérieure et extérieure ainsi que d’entretien.
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Tous les véhicules affectés aux services (réserve comprise) devront respecter les normes de 

sécurité en vigueur (Ethylotest anti-démarrage, ceintures de sécurité, …). 

La liste des équipements et obligations règlementaires est mentionnée en annexe 1. La Régie 

est tenue de s’y conformer. 

 

Pendant toute la durée de la convention, la Régie s’engage sur un âge maximum de 20 ans 

(réserve comprise) pour les autocars de grande capacité, un âge maximum de 15 ans (réserve 

comprise) pour les véhicules pour les autocars de faible capacité (22 places assises, non 

compris le conducteur) et de12 ans pour les voitures particulières (moins de 9 places) ; 

 

Le nombre et la capacité des véhicules affectés à plein temps et à temps partiel au service sont 

indiqués en annexe. Les photocopies de la carte grise, de la carte violette et des contrôles 

techniques devront être fournies à la signature de la convention puis sur demande de la Région. 

En outre la Régie devra indiquer le taux de réutilisation des véhicules affectés à temps partiel. 

» 
 

ARTICLE 3 : Modification de l’article 11.3 de la convention « Modalités de versement » 

 

L’article 11.3 est modifié comme suit :  

 

« Le prix journalier du service affecté au nombre de jours de desserte prévus par le calendrier 

scolaire de l’année de référence constituera le montant prévisionnel de la subvention régionale. 

 

Cette subvention fera l’objet de deux acomptes versés au cours de l’année scolaire concernée, 

et d’un solde sur transmission d’un avis de sommes à payer de la part de la Commune. 

 

Les acomptes seront versés à la Commune selon les modalités suivantes : 

-  1er octobre : 40% du montant prévisionnel annuel de la subvention départementale 

-  1er février : 30% du montant prévisionnel annuel de la subvention départementale 

 

Le solde est calculé par application du coût fixe par trajet et du coût variable établis en 

application des articles 11.1 et 11.2 de la présente convention aux quantités réellement 

exécutées. 

 

Il sera versé après transmission des bilans financiers et techniques et du calendrier de 

réalisation des services dûment complété par la Régie (annexe 3 et 4). 

 

Si le montant des acomptes versés est supérieur au montant réellement dû, la Région émettra 

un titre de recettes à l’encontre de la commune exploitant le service en régie afin de récupérer 

le trop versé. 

 

Par ailleurs, si les bilans transmis par la Régie font apparaître un kilométrage en charge 

supérieur à 10% du kilométrage mentionné au compte d’exploitation prévisionnel annexé à la 

présente convention, la Région se réserve le droit, en l’absence de justification nécessaire et 

d’accord préalable de sa part à la modification des circuits, de plafonner le kilométrage retenu 

pour le calcul du solde au volume mentionné au CEP. 

 

Enfin, en cas de travaux et/ou de frais de réparations ponctuels et imprévus ne relevant pas de 

l’entretien courant, en application de l’article 7 de la convention, modifié par l’article 2 du 

présent avenant, la Régie pourra demander une prise en charge par la Région des frais 





d’entretien engagés. 

Ce surcoût sera à porter au bilan d’exploitation permettant d’établir le solde (annexe 3).  

Parallèlement, la Régie transmettra l’ensemble des pièces justificatives/factures à la Région 

qui, après analyse validera ou non la prise en charge de ces frais qui seront le cas échéant 

ajoutés au montant du solde à verser. 

 

NB : la Régie doit être à même de produire les justifications comptables à la demande de la 

Région ». 

ARTICLE 4 : DATE D’EFFET DE L’AVENANT 

Le présent avenant prend effet à sa notification pour l’année scolaire en cours. 

ARTICLE 5 : STIPULATIONS PARTICULIÈRES 

 

Toutes les stipulations de la convention initiale non visées par le présent avenant demeurent 

applicables. 

 
 

 

 

 

Fait en                  exemplaires originaux 

  

 

A MARSEILLE, le 

 

 

Pour la Région         Pour la Régie 

 

 

 
 




